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CAHIER DES CLAUSES

PARTICULIERES (C.C.P.)




LOT N° 2 : RESPONSABILITE CIVILE


Pouvoir adjudicateur
VILLE DE LAPALUD - Hôtel de ville – Cours des Platanes - 84840 LAPALUD.

Mode de passation
[bookmark: Prg_PROC_MCS][bookmark: Prg_PROC_AOO][bookmark: Prg_PROC_AOR]Le présent marché est passé en application de l’article 28 du Code des Marchés Publics.
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[bookmark: _Toc335140839]Article 1 – DISPOSITIONS GENERALES

La ville de LAPALUD dans le Vaucluse (84) et son Ccas souhaitent l’établissement d'un contrat selon la formule « tous risques sauf » garantissant les événements mettant en cause leur responsabilité (civile, professionnelle, exploitation, après livraison ou achèvement…) du fait de l’ensemble de leurs biens, compétences et activités. 

Les garanties s'appliquent d'une façon générale en vertu notamment de la législation, réglementation ou jurisprudence, ou à titre contractuel, en raison des dommages corporels, matériels et immatériels causés à autrui provenant de son fait en qualité de personne morale ou du fait de toute personne physique dont il doit répondre, dans le cadre de ses activités lors de son fonctionnement, non fonctionnement ou mauvais fonctionnement. 


SOUSCRIPTEUR : Ville de LAPALUD / CCAS - Hôtel de ville – Place des Platanes - 84840 LAPALUD


Effet du ou des contrats : 1er janvier 2015 à 0 h 

Durée du contrat : 4 ans.
Terme du ou des contrats : 31 décembre 2018 à 24 h.


Echéance : 01/01 de chaque année.



Résiliation : outre les conditions prévues au Code des Assurances modifiées le cas échéant par les dispositions ci-après, le contrat est résiliable annuellement à l’échéance moyennant un préavis de 6 mois pour l’assureur et 2 mois pour le souscripteur.

1.1 - L'Assureur renonce à suspendre les garanties ou à résilier le contrat si le retard de paiement des primes est dû à l'exécution des formalités administratives auxquelles l'assuré est astreint en matière de comptabilité publique.

1.2 - L’assureur renonce à la faculté de résiliation du contrat pour sinistre prévue par le Code des assurances, en dehors de la résiliation annuelle à l’échéance et sous réserve du respect du préavis de 6 mois après notification.

1.3 - En cas d’aggravation du risque et nonobstant toute autre disposition prévues par le code des assurances, l’assureur dispose d’un délai d’un mois à partir du moment où il en a connaissance pour notifier au souscripteur sa position (résiliation / majoration…). Le contrat sera résilié de plein droit 6 mois après notification au souscripteur, sauf accord entre les parties sur les modifications à apporter au contrat.



Périodicité du paiement : ANNUELLE 



Indexation : NON INDEXE (hors prestation supplémentaire éventuelle)


Pour des raisons administratives, il est demandé des quittances distinctes.




[bookmark: _Toc335140840]Article 2 – ASSURANCE RESPONSABILITE CIVILE GENERALE – solution de base

DEFINITIONS :

Assuré :

Le souscripteur du contrat. La qualité d’assuré est étendue à toutes personnes physiques (élus / agents / bénévoles, stagiaires, intervenants dans le cadre temps d’accueil périscolaire  …) dans le cadre de leurs missions pour le compte du souscripteur.

Atteinte à l’environnement :

· Emission, dispersion, rejet ou dépôt de toute substance solide, liquide ou gazeuse, diffusée par l’atmosphère, les eaux ou le sol ;
· Production d’odeurs, bruits, vibrations, ondes, radiations, rayonnements ou variations de la température excédant la mesure des obligations ordinaires de voisinage.

Dommage corporel :

Toute atteinte subie par une personne ainsi que tout préjudice en découlant pour la victime et/ou ses ayants droits.

Dommage matériel :

Toute atteinte, détérioration, destruction, altération, perte ou disparition d’une chose, d’une substance ou d’un animal.

Dommage immatériel :

Tout dommage autre que corporel ou matériel.

Dommage immatériel consécutif :

Dommage immatériel qui est la conséquence d’un dommage corporel ou matériel garanti par le contrat d’assurance.

Dommage immatériel non consécutif :

Dommage immatériel :
· Qui est la conséquence d’un dommage corporel ou matériel non garanti par le contrat d’assurance
· Ou qui n’est pas la conséquence d’un dommage corporel ou matériel.

Tiers :

Toute personne autre que l’assuré responsable du sinistre.


Biens confiés :

Tout bien meuble que l’assuré ou les personnes dont il est civilement responsable, a en dépôt, location, garde, prêt et qu'il détient à quelque titre que ce soit (y compris biens objet d’un contrat de location). 


[bookmark: _Toc330558869][bookmark: _Toc381527223]A – Définition de la garantie

Les garanties s'appliquent en vertu du Code Civil, du droit administratif, et d'une façon générale de la législation, des règlements ou de la jurisprudence, ou à titre contractuel, en raison des dommages corporels, matériels et immatériels causés à autrui, provenant de son propre fait en sa qualité de personne morale ou du fait de toute personne physique dont il doit répondre dans le cadre de l’ensemble de ses activités notamment :

- de ses Représentants légaux,

- de tous préposés quel que soit leur statut (y compris détachement et mise à disposition…), agents administratifs et techniques, personnel médical et paramédical … Sont compris les personnes en formation ou passant des concours ou examen ainsi que les stagiaires divers, candidats à l’embauche / personnes en essai.  

- de toutes les personnes participant au service, notamment : les bénévoles et autres collaborateurs volontaires, occasionnels, les mineurs / majeurs effectuant des travaux y compris d’intérêt public,  requis…

- de tous biens mobiliers ou immobiliers dont il est propriétaire, qu’il utilise ou dont il a la garde (bâtiments, terrains, forêt, aménagements, matériels y compris engins non automoteurs, approvisionnements de toute nature...). 

L’assureur renonce à tout recours contre une des personnes physiques ci-dessus à l’origine du sinistre sauf accord du souscripteur et dans la limite des assurances de responsabilité dont elle pourrait bénéficier à titre privé. 


à l'occasion notamment du fonctionnement, non fonctionnement, mauvais fonctionnement ou fonctionnement tardif du souscripteur ou de ses services pour l’ensemble des missions sans exception ni réserve qui lui sont dévolues ainsi que pour les activités annexes et connexes à celles-ci y compris la rédaction de tous documents ou actes.


Les garanties s'appliquent à toutes les personnes placées sous la garde ou l'autorité du souscripteur (y compris stagiaires, candidats à l’embauche, collaborateur occasionnel ou requise, personnes en travaux d’intérêt généraux, - responsabilité du fait de ces personnes ou à leur égard - au cas où la responsabilité du souscripteur serait recherchée et / ou au cas où les dommages ne donneraient pas lieu à réparation en application de la législation sur les accidents de travail. Les personnes physiques seront alors considérées comme tiers entre elle au titre du présent contrat, ainsi que vis-à-vis du souscripteur.
	

A.1 - A ce titre, l'Assureur garantit notamment l'ensemble des conséquences pécuniaires résultant :

- de la faute inexcusable de l'Assuré et/ou de toute personne qui s'est substituée à lui dans la direction de l’établissement souscripteur, selon les dispositions des articles du Code de la Sécurité Sociale (ou textes équivalents d’autres organismes) - article L 451-1.

- de la faute intentionnelle commise par ses préposés selon les dispositions du Livre IV du Code de la Sécurité Sociale – article L 452.5.

- des dispositions et jurisprudence applicables aux fonctionnaires territoriaux et agents de Droit Public, notamment résultant de la jurisprudence administrative sur le dépassement du forfait pension suite à accident de travail ou maladie professionnelle.

- de maladies non classées professionnelles contractées par un préposé à l’occasion de son service au profit du souscripteur. Ne sont pas comprises les maladies classées parmi les maladies professionnelles au sens de la législation sur les accidents de travail et les conséquences d’une violation délibérée des dispositions du Livre II titre II du code du travail.
	
A.1.1 - Sont également pris en charge les recours que les préposés du souscripteur sont fondés à exercer à la suite de dommages corporels en application du Code de la Sécurité Sociale (ou textes équivalents) ou des dispositions du Droit Public. Cette garantie comprend l'obligation pour l'Assureur d'assumer la défense du souscripteur et de ses préposés, en accord avec ce dernier, devant toutes juridictions ou commissions et à régler le paiement de l'ensemble des frais et honoraires y afférents.

A.2 - Le contrat comprend la couverture de la défense civile ou pénale des intérêts de tout assuré (personnes physiques et souscripteur) en cas de sinistre garanti ainsi que des recours visant à obtenir la réparation pécuniaire des dommages corporels, matériels et immatériels consécutifs subis par l'assuré et qui ont trait à l'un des risques couverts au titre du présent contrat. Dans ce cadre, l’assureur garantit le libre choix de son défenseur à l’assuré sous réserve d’une information préalable de l’assureur. 

A.2.1 - L’assureur s’engage à donner les moyens à tout assuré (personnes physiques et souscripteur) souhaitant obtenir la réparation pécuniaire des dommages corporels, matériels et immatériels, dans la mesure où le dommage qu’il a subi aurait été indemnisé au titre du présent contrat si l’assuré en avait été l’auteur et non la victime. Dans ce cadre, l’assuré dispose du libre choix de l’avocat en charge du dossier.

A.2.2 - La garantie prend en compte tous les dommages subis par les candidats à l’embauche, stagiaires divers et personnes en essai, collaborateurs volontaires, occasionnels et requis.  


A.3 - La garantie est étendue au bénéfice des bénévoles ou associations participant aux activités du souscripteur à l’occasion de celles-ci, du comité des œuvres sociales / organismes de représentation des personnels / groupement d’entraides du personnel municipal en complément ou à défaut de leur couverture propre. Ces personnes morales sont tierces entre elles, ainsi que vis à vis du souscripteur.

A.4 - La garantie prend en compte toutes activités effectuées pour le compte de l’Etat, de la Région ou d’autres collectivités et établissements publics, avec possibilité de recours contre ce dernier dans les limites prévues s’il y a lieu par les conventions.

A.5 - La garantie prend en compte les activités de maîtrise d’ouvrage (y compris maitrise d’ouvrage déléguée) et d’œuvre pour propre compte (y compris sur biens mis à disposition) sous toutes ses formes, c’est à dire depuis l’étude des projets jusqu’à la construction puis la réception des ouvrages. Toute responsabilité civile de nature décennale reste exclue.  

A.6 - La garantie prend en compte la responsabilité civile du souscripteur du fait des biens mobiliers (y compris animaux, embarcations avec ou sans moteur et pouvant transporter moins de 10 personnes, vélo à assistance électrique) et immobiliers (bâtiments, terrains, aménagements, plans d’eau, y compris affectés à une opération de démolition ou de construction) lui appartenant, utilisés et/ou occupés par lui ou lui étant confiés (y compris pour les dommages immatériels comme la privation de jouissance ou la perte de loyer.

A.7 - Par extension aux articles L 2123-31, 32 et 33 du Code général des collectivités territoriales, la garantie prend en compte tous les dommages subis par un des Elus représentant les collectivités dans le cadre de ses fonctions pour le souscripteur (responsabilité de plein droit). Il n’est fait application d’aucune exclusion sur cette garantie (y compris à leurs véhicules pendant les trajets - responsabilité sans faute).

A.8 - La garantie est accordée pour la responsabilité incombant au souscripteur du fait des dommages causés aux tiers par les sous-traitants du souscripteur en complément ou à défaut de leur couverture d’assurance. 

A.9 - La garantie prend en compte les activités du « garage / atelier » en matière de réparation automobile et/ou entretien et dépannage - remorquage… pour propre compte, à l’exclusion de la responsabilité civile professionnelle pour compte de tiers, notamment en cas de recours à l’encontre de la Ville suite à un accident de la circulation.

A.10 - La garantie est étendue aux activités effectuées par le souscripteur contre rémunération.

A.11 - La garantie prend en compte la responsabilité personnelle des régisseurs et/ou toutes personnes autorisées par l’Assuré (le cas échéant). 

A.12 - La garantie prend en compte la rédaction de tous documents et actes (baux, conventions…), actes administratifs inclus. 

A.13 - La garantie est étendue, le cas échéant, à la responsabilité civile des assistantes maternelles, (et de toute personne qui lui est substituée) pour les dommages causés notamment aux enfants ou par les enfants dans le cadre de leur activité au profit du souscripteur, en conformité avec l’article 421-13 du Code de l’action Sociale (LES ASSURES ETANT TIERS ENTRE EUX). La notion d’acte intentionnel est acceptée pour les enfants.

A.14 - Les garanties prendront en compte toutes les activités de l’assuré y compris celles confiées, transférées et/ou données en gestion. 


B – Montant des garanties et franchises

Les plafonds ci-après s'entendent par sinistre (et par année d’assurance lorsque cela est indiqué)

	Garanties
	Montant des garanties
	Franchise

	Tous dommages corporels, matériels et immatériels confondus :
	12.000.000 € par sinistre
15.000.000 € par année d’assurance
	Néant

	· Dommages matériels et immatériels consécutifs
Y compris incendie et dégât des eaux
	3.000.000 €
	Néant

	· Dommages immatériels non consécutifs
Y compris ceux liés à l’occupation des sols

- RC urbanisme
	2.000.000 € 
	Néant

	· Intoxication alimentaire
Y compris médicamenteuse 
	1.500.000 € 
	Néant

	· Atteintes accidentelles à l’environnement 
	1.500.000 € 
	1.500 €

	· Biens confiés (y compris biens en dépôt)
	100.000 €
	Néant

	· Vol ou facilités par préposés
	30.500 €
	Néant

	· Faute inexcusable / intentionnelle et garanties associées
	1.500.000 € 
	Néant

	· Recours de l’Etat
	1.500.000 €
	Néant

	· Responsabilité à l’égard des élus / administrateurs
	2.500.000 €
	Néant

	· Biens et effets des préposés y compris en l’absence de responsabilité (responsabilité de plein droit – hors véhicule)
	2.000 €
	Néant

	· Honoraires d’experts et/ou de conseils
	30.500 €
	Néant

	· Défense / Recours au plan civil et pénal
	50.000 €
	Néant

	· Référé Provision
	40.000 €
	Néant



C – Options

C.1 – Garantie des accidents corporels

Cette garantie, de plein droit est accordée :

· aux enfants confiés au souscripteur et à leurs accompagnants ;
· aux collaborateurs bénévoles pour leur mission au profit du souscripteur ;
· aux bénévoles ; aux collaborateurs défrayés, intervenants dans le cadre temps d’accueil périscolaire ;
· aux participants (sans limite d’âge) des activités organisées / co-organisées par le souscripteur ;
· aux personnes transportées par le souscripteur ;
· aux élus du conseil municipal / d’administration (le cas échéant) ;
· aux jeunes mineurs ou majeurs effectuant des travaux (y compris d’intérêt général) pour le compte de l’assuré.

Base : 450 personnes 
	Nature de l’intervention :
	Montant des garanties :

	En cas de décès : 
	2.500 €

	En cas d’invalidité permanente (selon barème A.T.): 
	20.000 €

	Frais médicaux y compris toutes prothèses, soins, hospitalisation, pharmacie, transport… : 
	3.500 €
dans la limite des frais réels

	Forfait lunette : 350 € / Prothèse dentaire : 350 € par dent / Prothèse auditive : 750 €

	Frais de secours / recherche, rapatriement (dans la limite de) : 
	5.000 €

	Pour les seuls bénévoles participant à l’organisation des activités : en cas d’incapacité totale temporaires de travail
	50 € / jour
Franchise 3 jours
Plafond 180 jours


N.B. Les indemnités « Frais de soins » viendront en complément ou à défaut de tout régime obligatoire et complémentaire dont pourrait bénéficier l’intéressé. 
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L’ensemble des dispositions du présent cahier des clauses particulières constitue les conventions particulières au contrat « Responsabilité Civile ». Ces dispositions dérogent à toutes les conditions d’assurance (générales, particulières, spéciales…) émises par l’assureur dans le cadre du présent marché et s’appliqueront par conséquent en priorité. 
Toutefois, dans le cas où les conditions de l’assureur comporteraient des dispositions plus favorables aux intérêts de l’assuré, leur application reprendrait un caractère prioritaire.

D.1 - La garantie est acquise dès la prise d'effet prévue aux conditions particulières du contrat avec reprise du passé. Elle s'applique selon le régime de la réclamation et conformément aux dispositions de la Loi n° 2003-706 du 1er août 2003. La garantie subséquente est accordée pour 5 ans.

D.2 - Le délai de déclaration des sinistres est porté à un mois à partir du moment où le service en charges des assurances auprès du souscripteur en aura eu connaissance, étant précisé que celui-ci est dispensé de déclarer les sinistres ne paraissant pas, soit par leur nature ou leur montant, donner lieu à indemnisation. Il est entendu qu’aucune déchéance ne pourra lui être opposée si ces sinistres devaient être portés à la connaissance de l’assureur ultérieurement.

D.3 - A la demande du souscripteur, et dans un délai de 20 jours, l'Assureur s'engage à lui remettre un état des sinistres réglés ou des provisions correspondant aux sinistres en cours.

D.3.1 - L’assureur informera régulièrement (au moins une fois par an) le souscripteur de l’état des sinistres en cours, adressera copie des règlements adressés aux tiers en cas de sinistre et information du classement des dossiers.

D.4 - Les garanties s'appliquent dans le monde entier, pour des séjours temporaires de moins de trois mois et notamment pour les missions d’études, congrès, assemblées, lorsque les personnes assurées sont amenées à des déplacements dans le cadre de leurs fonctions ou des missions qui leur sont confiées.

D.5 – L’assureur est réputé avoir une connaissance des risques couverts et des activités du souscripteur. A ce titre, il peut poser l’ensemble des questions utiles à l’appréciation des risques. Les garanties s’étendent également automatiquement à toute nouvelle compétence / activité qui serait dévolue au souscripteur. De son côté, sur demande expresse de l’assureur, le souscripteur s’engage à lui transmettre les nouveaux éléments techniques et la nouvelle assiette de cotisation.

D.6 - Toutes les indemnités de résiliation pouvant être mises à charge de l'assuré, selon les conditions générales du contrat, sont supprimées.

D.7 – La garantie responsabilité civile du fait des biens (y compris la responsabilité civile du fait des immeubles) est acquise pour les biens propriété du souscripteur mais également dont il a la garde ou l’usage.

D.8 - En cas de service concédé, délégué ou confié à un tiers, les garanties sont étendues à la responsabilité pouvant incomber au souscripteur en cas de défaillance du gestionnaire ou en raison de la limitation dans l’objet et l’étendue de la mission. Cette garantie intervenant en complément, à défaut ou en cas de défaillance de l’assurance du gestionnaire.

D.9 - Les garanties s'appliquent à toutes les personnes placées sous la garde ou l'autorité du souscripteur - responsabilité du fait de ces personnes ou à leur égard - au cas où la responsabilité du souscripteur serait recherchée et / ou au cas où les dommages ne donneraient pas lieu à réparation en application de la législation sur les accidents de travail (notamment les collaborateurs occasionnels, stagiaires, participants à des tests…). Les personnes physiques seront alors considérées comme tiers entre elles au titre du présent contrat.

D.10 - Les garanties s'appliquent à la responsabilité qui pourrait incomber à l’assuré en sa qualité de commettant ou de gardien ou lorsque ses préposés utilisent un véhicule ne lui appartenant pas pour les besoins du service, y compris sur le trajet domicile / lieu de travail. Cette garantie concerne également les véhicules déplacés pour les besoins du service (obstacle à accès, à des travaux…).

D.10.1 - Les garanties sont expressément accordées en cas d’action récursoire à l’encontre de l’assuré par l’assureur automobile d’un véhicule utilisé par un préposé de l’assuré ou si un préposé de l’assuré n’était pas assuré et que la responsabilité de l’assuré était recherchée. Cette garantie intervient en complément ou à défaut de l’assurance dont bénéficie le véhicule.

D.10.2. L’assureur intervient en cas de mise en cause du souscripteur suite à un accident de la circulation par exemple au titre d’un défaut d’organisation / de fonctionnement du souscripteur.

D.10.3. Sont garanties les conséquences pécuniaires de la responsabilité civile que pourrait encourir l’assuré en tant qu’employeur aux termes de l’article L 455-1 du Code de la Sécurité sociale, en raison d’un accident de trajet causé à un préposé par une personne appartenant également aux services du souscripteur.

D.11 – La garantie des biens et effets personnels des agents est accordée y compris en cas de vol sous réserve d’un dépôt de plainte, et à l’exception du vol subis par les objets précieux, espèces monnayées, chèques, titres ou valeurs.

D.12 – Les garanties s'appliquent pour les dommages qui résulteraient de sa qualité d’organisateur ou co-organisateur (mise à disposition de moyens ou financement) de manifestations, portes ouvertes, transport. Dans ce cadre, les garanties sont acquises en cas d'effondrement de tribunes ou gradins démontables et de toutes manifestations organisées ou co-organisées par le souscripteur.

D.12.1 - La responsabilité pouvant incomber au souscripteur suite à défaillance de l’organisateur ou de défaut / insuffisance d’assurance est garantie lorsque l’activité a été organisée à la demande du souscripteur avec son concours et / ou son financement.

D.12.2. A ce titre, l’assureur devra accorder au souscripteur les garanties conformes aux dispositions du Décret n°55-1366 du 18 octobre 1995 modifié en cas d’utilisation de la voie publique. 

D.12.3. Lorsque la réglementation l’exige, la qualité d’assuré est étendue aux personnes physiques (participants, bénévoles…), ceux-ci étant tiers entre eux. 

D.13 - Les garanties s'appliquent pour les dommages matériels et immatériels qui résulteraient d'un incendie, d'une explosion, de l'action de l’eau, survenus dans un local occupé par le souscripteur ou par toute personne dont il est responsable pendant une période inférieure à 60 jours consécutifs. Il est convenu qu’une occupation régulière mais non continue est considérée comme occupation temporaire. 
	
D.14 - Les garanties s'appliquent aux dommages qui résulteraient de la fonction « OUTIL » des véhicules utilisés par le souscripteur. L’assureur conservant son droit à recours à l’encontre de l’assureur « Automobile »  de l’assuré.

D.14.1 - Les garanties sont acquises également lorsqu'un véhicule dont l’assuré n’est pas propriétaire est déplacé ou conduit pour les besoins du service. Cette garantie intervient en complément ou à défaut de l’assurance dont bénéficie le véhicule.

D.15 - Les biens confiés sont définis comme étant tout bien meuble que l’assuré ou les personnes dont il est responsable a en dépôt, location, garde, prêt, et/ou qu'il détient à quelque titre que ce soit.

D.15.1 – Les biens manutentionnés sont inclus dans cette définition, y compris lorsque la manutention est effectuée à l’aide d’un engin automoteur.


D.16 – Le souscripteur peut passer toutes conventions nécessaires à l'exercice de ses activités pouvant comporter transfert de responsabilité et/ou obligation de garantie et/ou renonciation à recours, dès lors qu'elles sont :

D.16.1 - imposées par les administrations, les entreprises publiques, semi-publiques, groupements, associations, auxquels il peut faire appel (notamment : EDF, GDF, SNCF, opérateurs télécoms, Ministères y compris obligations à l'égard des agents de l'Etat, Aéroports, Douanes, Ponts et Chaussées...),

D.16.2 - préconisées par les Fédérations, Syndicats, Organisations Professionnelles,

D.16.3 - usuelles en matière de contrat : de stagiaires, intérimaires et/ou aides bénévoles, de visiteurs, de crédit-bail, de location ou de mise à disposition de biens, de participation à des foires, expositions ou toutes autres manifestations liées aux activités de l'Assuré.


L'Assureur renonce à exercer tous recours contre les personnes visées ci-dessus à l'égard desquelles l'Assuré a consenti engagements et renonciations, y compris contre leurs Assureurs.


D.17 - Pendant leur service, les agents et élus du souscripteur bénéficient de la qualité d’assuré et conservent leur qualité de tiers entre eux pour les dommages corporels et matériels qu’ils pourraient se causer.

D.18 – La garantie pollution / atteinte à l’environnement comprend la réparation des dommages causés aux tiers, mais aussi à l’atmosphère, à l’eau, aux sols, aux paysages, aux sites naturels, à la biodiversité et à l’interaction entre ces éléments.

C.13.1 -  La garantie s’étend également :
- aux frais de dépollution des biens (mobiliers ou immobiliers) appartenant à l’assuré ou utilisés par lui ;
- aux frais de dépollution des sols et eaux résultant d’une atteinte à l’environnement survenant tant dans l’enceinte des sites de l’assuré qu’à l’extérieur de ceux-ci, exposés en l’absence de réclamation de tiers, soit sur injonction des pouvoirs publics, soit en accord avec l’assureur ;
- aux frais indispensable à la prévention d’un risque imminent de pollution accidentelle. 

Chacune de ces garanties est accordée dans la limite de 20 % du plafond figurant au tableau des garanties.  


D.19 - Les garanties « Indemnités contractuelles » s'appliquent au profit de tous les intéressés, sans liste nominative, sous réserve d'une révision annuelle portant sur le nombre des bénéficiaires, à la diligence de l'assureur. Elles s'appliquent à tout événement accidentel, sans aucune exclusion liée à une cause extérieure.
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[bookmark: _Toc308379617][bookmark: _Toc367149976]E – Exclusions

Nonobstant toutes autres dispositions contraires, sont seuls exclus de la garantie :

E.1 – Les dommages causés par la faute intentionnelle ou dolosive de l’assuré.

E.2 – Les dommages occasionnés par la guerre civile ou étrangère.

E.3 – Les dommages causés par :
	
- des armes ou engins destinés à exploser par modification de structure du noyau de l’atome ;

- tout combustible nucléaire, produit ou déchet radioactif ou toute autre source de rayonnements ionisants si les dommages :

· frappent directement une installation nucléaire ;

· ou engagent la responsabilité exclusive d’un exploitant d’installation nucléaire ;

· ou trouvent leur origine dans la fourniture de biens ou services concernant une installation nucléaire.

- toutes source de rayonnements ionisants destinée à être utilisée hors d’une installation nucléaire à des fins industrielles, commerciales, agricoles, scientifiques ou médicales. Cette disposition ne s’applique pas aux dommages causés par des sources de rayonnements ionisants (radionucléides ou appareils générateurs de rayons X) utilisées ou destinées à être utilisées en France, hors d’une installation nucléaire, à des fins industrielles ou médicales, lorsque l’activité nucléaire :

· met en œuvre des substances radioactives n’entrainant pas un régime d’autorisation dans la cadre de la nomenclature des Installations Classées pour l’Environnement (ICPE).

· ne relève pas non plus d’un régime d’autorisation au titre de la réglementation relative à la prévention des risques sanitaires liés à l’environnement et au travail (article R 1333-23 du code de la Santé Publique).

E.4 – Les conséquences de l’application à l’assuré des dispositions prévues par les articles 1792 à 1792-6 du Code Civil et de l’article 2270 du même Code.


E.5 – Les dommages matériels et immatériels résultant d’incendie, d’explosion, ou dus à l’action des eaux, lorsqu’ils sont consécutifs à des événements prenant naissance dans les locaux dont l’assuré est propriétaire ou occupant au sens de la législation sur les loyers. Toutefois, la garantie demeure acquise lorsque ces dommages surviennent dans des locaux / biens immobiliers dont le souscripteur à l’usage ou la jouissance pour une durée n’excédant pas 60 jours consécutifs.

E.6 - Les dommages causés aux biens mobiliers loués ou empruntés par le souscripteur. Toutefois la garantie demeure acquise lorsque ces biens sont loués ou empruntés pour une durée n’excédant pas 60 jours consécutifs. La garantie restera acquise pour les dommages subis par les biens (y compris les véhicules) appartenant aux élus du souscripteur en vertu des dispositions du Code Général des Collectivités Territoriales, les dommages matériels causés aux effets personnels et objets divers des agents lorsqu’ils sont détériorés dans l’exercice des fonctions et les dommages subis par les biens meubles qui lui sont confiés…

E.8 - Les dommages causés par les véhicules terrestres à moteur dont l’assuré est civilement responsable sous réserve des différentes dispositions du présent cahier des charges, et en ce qui concerne notamment :

E.8.1 - ceux causés par un véhicule terrestre à moteur dont l'assuré n'est ni propriétaire, ni locataire, ni détenteur et que ses préposés ou toute personne dont il pourrait être appelé à répondre, utilisent ou déplacent.

D.8.2 - ceux causés par un véhicule terrestre à moteur lorsque l'origine des dommages se trouve dans les équipements liés à la fonction « outil » en complément ou à défaut d’assurances souscrites par ailleurs.


D.8.3 - ceux relevant d’un défaut d’organisation / de fonctionnement de l’assuré suite à un accident de la circulation, ou lorsqu’il est mis en cause du fait de ses activités de réparation / entretien de ses véhicules.

D.8.4 - la responsabilité du souscripteur du fait des véhicules ne lui appartenant pas et utilisés à son insu.

E.9 – Les dommages causés au cours d’épreuves, courses, compétitions ou exhibitions (ou de leurs essais), comportant des véhicules terrestres à moteur et soumises par la réglementation en vigueur à l’autorisation préalable des pouvoirs publics.

E.10 – Les dommages résultant d’un vol ou d’une tentative de vol commis par les préposés du souscripteur si aucune plainte n’a été déposée à leur encontre.

E.11 – Les dommages résultant de la rupture de barrages / retenues d’eau / Assimilés > 15 mètres de hauteur ;

E.12 – Les dommages causés par :
- Le plomb et ses dérivés ;
- Les moisissures toxiques ;
- Les champs électromagnétiques ;
- Les organismes génétiquement modifiés.
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[bookmark: _Toc335140845]Article 3 – ELEMENTS D’INFORMATION TECHNIQUE
Est joint au présent document 1 questionnaire d’appréciation des risques VILLE et CCAS. Il fait partie intégrante du document.


En résumé : 
3.991 habitants.
18 Elus, 45 Agents, Masse salariale hors charges : 721.805 € 
Propriétaire ou occupante d’une superficie de 11.814 m2 dont 498 m2 pour le CCAS. 
Personnel médical, paramédical
Assistante maternelle
1 plan d’eau de 17 ha. 1 plage (1 ha) aménagée – baignade autorisée et surveillée.
2 étangs.
Digues sur la commune gérées par un Syndicat.
Voirie en régie, parfois transport d’enfants,
Garderie municipale et CLSH.
OM
Eau : SAUR
Assainissement SDEI (station soumise à autorisation préfectorale)


C.C.A.S. :
11 élus, 0 Agents, Masse salariale hors charges : 0 € 
BF : 11.941 €.
Activité classique







[bookmark: _Toc335140846]Article 4 – ANTECEDENTS DU RISQUE

La Ville (CCAS inclus) est actuellement est assurée auprès de la SMACL pour les risques souhaités dans le présent document y compris la garantie « individuelle accidents ». 

Pas de franchise au contrat en cours.

Le contrat en cours est issu d’un marché dont le terme est fixé au 31/12/2014 à minuit.


La statistique sinistre de l’assureur actuel est jointe au présent document.



Les candidats acceptent de ne pas tenir compte de la dégradation éventuelle de la statistique entre l’engagement de la présente consultation et la date de prise d’effet du contrat. 
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[bookmark: _Toc335140847]Article 5 – FICHE DE TARIFICATION                                             VILLE & CCAS                                             
LA PRESENTE FICHE DE TARIFICATION SERA À JOINDRE À L’ACTE D’ENGAGEMENT DU LOT CONCERNE.

CONDITIONS FINANCIERES (en euros) :

	SOLUTION DE BASE                                                                                                                                                  VILLE

	
ASSIETTE DE COTISATION : …………………………………………………………………………………………

Si Masse salariale de l’ensemble du personnel : définition des salaires à prendre en compte :……………………………………………………………
……………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………
………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………
………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………

	
	Taux H.T.
	Taux T.T.C.
	Cotisation (en €) 2015 T.T.C. provisionnelle

	Garanties de base responsabilité civile :
	
	
	

	Indexation : néant

	PRESTATION SUPPLEMENTAIRE OBLIGATOIRE

	
Accidents corporels – base : 450 personnes

Cotisation Totale annuelle forfaitaire H.T. :   ……………………….…………………. € - TTC :  …………………….…………………………. €
Base de révision annuelle / assiette de cotisation :
……………………………………………………………………………………………………………………………………..…………………..

Indexation : oui / non (en cas de réponse positive : le préciser et l’indiquer ) :  ………………………………..


	
SOLUTION DE BASE                                                                                                                                                  CCAS

	
	Taux H.T.
	Taux T.T.C.
	Cotisation (en €) 2015 T.T.C. provisionnelle

	Garanties de base responsabilité civile :
	
	
	

	
Forfait : OUI / NON
Mode de révision :………………………………………………………………………………………………………………..

Autre mode de tarification : OUI / NON
Préciser : ……………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………
……………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………

Base d’ajustement :…………………………………………………………….


	Indexation : oui / non (en cas de réponse positive : le préciser et l’indiquer ) : ………………………………..………………………………………





Fait à	……………………………………………………………….., le  ………..………………………....………………… 
Cachet / signature et qualité



Article 6 – ENGAGEMENT DE GESTION                                 VILLE & CCAS
	ENGAGEMENTS EN MATIERE DE GESTION
	Réponse
	Qui assume l’engagement ?
cocher la case

	
	
	Candidat
	Mandataire

	GESTION DU CONTRAT

	Fourniture d’attestations sous 72 h ouvrées ?
	 □ OUI / □ NON
	
	

	GESTION DES SINISTRES

	
Dispense  de déclaration  des sinistres ne paraissant pas, soit par leur nature
ou leur montant, donner lieu à indemnisation sans qu’aucune déchéance ne 
peut  être opposée à l’assuré si ces sinistres devaient être portés à la connaissance de de l’assureur ultérieurement.

	 □ OUI / □ NON
	
	

	Relevé statistique sous 20 jours ?
	 □ OUI / □ NON
	
	

	Réponses aux questions concernant l’avancement des sinistres en cours sous 72h ouvrées ?
	 □ OUI / □ NON
	
	

	Seuil de désignation d’un expert : 
	......................... €
	
	

	MOYENS MIS A DISPOSITION

	Mise à disposition d’un interlocuteur privilégié pour la gestion du contrat ?
	 □ OUI / □ NON
	
	

	Mise à disposition d’un interlocuteur privilégié pour la gestion des sinistres ?
	 □ OUI / □ NON
	
	

	Des outils de suivi et de gestion des sinistres par internet sont-ils mis à disposition ?
	 □ OUI / □ NON
	
	


Fait à	……………………………………………………………….., le  ………..………………………....………………… 
Cachet / signature et qualité
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